Fiche synthèse sur l’école
Chiffres : 

· En 2006, 5% des élèves de Grande école sont issus d’un milieu ouvrier, contre 60%  pour les enfants de CPIS. Inversement, 20% des élèves de BTS sont issus d’un milieu ouvrier.

· Nbre de bacheliers : environ 500 000 chaque année, soit 62% d’une génération, dont 32% obtiennent un bac général, 18% un bac techno et 12% un bac pro. En 1950, 5% d’une génération obtient le bac ; puis explosion, notamment à partir de 1980 : 25% contre 43,5% en 1990 ! 
· Nombre d’étudiants dans le supérieur : 1 M (environ au début des années 80) contre 2,25 M en 2004.

· Echec scolaire : 150 000 élèves sortent du système scolaire sans diplôme 

· Taux de chômage : sans diplômes : 45% contre 15% pour les diplômés du supérieur (1er trimestre 2005).  Résultat intéressant : taux de chômage des diplômés du bac pro ou général est quasi similaire à celui du niveau « master et doctorat » : 13% dans le premier cas contre 11% dans le second en 2004 !

Histoire : 

· 1802 : création des lycées pour garçons

· 1833 : loi Guizot (obligation pour les communes de plus de 6000 hbts d’avoir une école primaire sup)

· 1850 : Loi Falloux (reconnaissance de la coexistence des écoles pub et privées)

· 1881 : Loi Ferry sur la gratuité de l’école

· 1882 : loi Ferry qui rend l’école obligatoire jusqu’à 12 ans et obligatoire

· 1936 : scolarisation obligatoire jusqu’à 14 ans

· 1959 : ………………………...jusqu’à 16 ans

· 1966 : création des IUT

· 1975 : réforme Haby sur le collège unique

· 1985 : fixation objectif « 80% d’une génération de chaque classe d’âge au niveau bac »

· 2004 : La loi sur la laïcité, appelée parfois « loi sur le voile islamique », a été votée par le parlement en mars 2004. Elle interdit le port de tout signe religieux « ostensible », ce qui inclut le voile islamique mais aussi la kippa, et le port de grandes croix. La loi permet le port de symboles discrets de sa foi, tels que petites croix, médailles religieuses, étoiles de David, ou mains de Fatma - bien que cette main puisse être portée indépendamment de la religion, n'étant pas de source musulmane. 

Théories :

Quelles sont les principales théories qui expliquent les inégalités à l’école ? 

→ L’école reproductrice : 

· valeurs communes : pour DURKHEIM, l’école doit inculquer « la discipline » et l’ « attachement au groupe » (imprimer la conscience comme un sceau sur de la cire) mais aussi transmettre une « volonté autonome consciente » (dév la raison des individus) ; pour PARSONS, l’école remplit fonction sociale en inculquant le « loyalisme » (servir l’intérêt collectif), l’ « achievement » et la méritocratie.

· les rapports sociaux conflictuels : BOURDIEU et PASSERON développent une théorie de la reproduction sociale (habitus ; capital culturel intériorisé, institutionnalisé, objectivé ; homologie structurale ; le sens pratique ; idéologie du don) ; BAUDELOT et ESTABLET sur l’école capitaliste qui dualise la société (réseau-secondaire supérieur et réseau primaire-professionnel). 
→ Ecole, un espace de stratégies d’acteurs :

· BOUDON analyse les inégalités d’un point de vue individualiste : les stratégies d’orientation qui se font sous la contrainte de l’origine sociale (les risques, les coûts et les bénéfices sont perçus différemment selon les milieux sociaux) explique les inégalités.

· DUBET et MARTUCCELLI sur l’expérience scolaire à l’école (trois logiques d’action : « intégration » au primaire et constestation au collège ; « stratégie » au lycée ; « subjectivation » dans le supérieur) ; l’expérience reposant sur l’interaction entre la « subjectivité » de l’acteur et l’ « objectivité » du système. DUBET a réalisé une autre étude où il place au cœur de celle-ci l’expérience scolaire des lycéens ; il distingue quatre types de lycéens : les « vrais lycéens » (héritiers), les « bons » lycéens (jouent le jeu sans se reconnaître dans les valeurs de l’école), les « nouveaux » lycéens (leur « survie » scolaire est perçue comme une promotion, mais ne se reconnaissent pas vraiment dans le monde scolaire qu’ils maintiennent à distance), les « futurs ouvriers » (délaissent l’école)
→ Les analyses qui ouvrent « la boîte noire » de l’institution scolaire : 

· Effet-maître (MINGAT : au cours préparatoire, l’effet-maître l’emporte sur les inégalités sociales et trace durable de l’effet-maître) ; 

· Effet établissement (DURU-BELLAT : enquête sur 2500 collèges qui indique que pour une même moyenne de 10, taux de passage varie de 50 à 90%) ;

· Effet pédagogie pour ISAMBERT-JAMATI et GROSPIRON (distinction entre un enseignement élitiste de type classique et un enseignement « critique » qui créé une connivence et élève le niveau des élèves de milieu populaire) et BERNSTEIN (code élaboré des classes sup, qui repose sur l’abstration, l’explication plutôt que l’application, est valorisé par l’école, à la différence du code restreint des classes pop) ;

· Effet-notation de MERLE (ordre de correction des copies, statut de l’élève, contexte de scolarisation influencent la notation).
Comment évoluent les inégalités de carrière à l’école, d’un point de vue empirique ? 

→ Au primaire, les inégalités sont déjà fortes et s’expliquent par l’origine social, le niveau d’instruction des parents, la taille de la famille, la nationalité (parmi les élèves entrés en 6e en 1989, ½ dans les familles étrangères a redoublé contre ¼ dans les familles françaises, mais ces familles étrangères concentrent plusieurs difficultés éco et sociales), et le sexe (filles suivent mieux).

→ La démocratisation quantitative du collège suite aux réformes de 1959 et de 1975 n’a pas mis fin aux inégalités pour plusieurs raisons : les programmes du collège unique  sont hérités d’une époque où seule une minorité d’élèves accédait au secondaire ; les devoirs à la maison sont plus importants et accentuent les inégalités entre les élèves qui ont des parents qui peuvent les aider et les autres ; c’est au collège que les stratégies d’orientation se mettent en place (en 5e, taux de latiniste passe de 40% pour les pop aisées à 15% pour les pop défavorisées ; et en fin de 3è). On estimait dans 80’s qu’à l’entrée de la seconde, 1/3 des inégalités provenait du primaire, 1/3 du collège et 1/3 des stratégies d’orientation ! 
→ Accès au baccalauréat et à enseignement supérieur : la démocratisation quantitative mise en place dans les années 80 au lycée et dans le supérieur (Injonction Chevènement : 80% d’une génération au bac ; nbre d’étudiants double entre 70’s et 90’s) ne réduit pas les inégalités : 4/5 des enfants de cadres et d’enseignants diplômés du supérieur contre ¼ pour les enfants d’ouvriers ! Explications : les stratégies d’orientation sont encore très inégalitaires !

Quels sont les rapports entre la famille et l’école ? 
→ La famille comme moteur de la réussite scolaire :

· Mécanisme de reproduction sociale que BOURDIEU met en évidence dans l’ex du grand oral de l’ENA ;
· stratégies d’orientations (BOUDON ; VAN-ZANTEN qui distingue trois stratégies : le retrait, l’intervention directe, la défection – forme d’exit, voice, loyalty) ;
·  aide aux devoirs (enfants de CPIS, prof libérales et de patrons d’industrie ont deux plus de chance de bénéficier de cours particuliers que les enfants d’ouvriers ; compétences des parents à l’aide aux devoirs ; acheter des outils pédagogiques). 
→ La famille, responsable de l’échec scolaire :

· on peut reprendre les mêmes argu que dans la première partie mais en les appliquant aux catégories populaires ;

· QUEIROZ met en exergue deux points de vue pertinents pour comprendre la réaction des classes populaires face à l’école : le « principe de réalité » (les classes populaires appliquent leur conception du travail, qui valorise la quantité, au soutien scolaire, ce qui explique le temps que passe les familles pop à aider leurs enfants – GOUYON et GUERIN montre que les enfants de parents diplômés, bien qu’ayant plus de probabilité d’être aidés ne le sont pas plus longtemps ; les mères non diplômées s’investissent plus que les mères bachelières !) qui permet de relativiser la thèse du retrait par incompétence des parents ! ; le « principe d’ambivalence » (classes pop sont dans un entre-deux : entre refus et soumission, acceptation et rejet…, ce qui explique des comportements paradoxaux comme la confiance doublée d’un sentiment de méfiance) ;

· BAUDELOT et ESTABLET expliquent l’inégalité entre garçons et filles à l’école (filles sont 45% en S contre 80% en L en 2004) par la socialisation familiale (différences dans les stratégies d’orientation en fonction des qualités supposées naturelles de chaque genre ; manque de confiance des filles).
Assiste-t-on à une inflation scolaire ? 
→ Les phénomène d’inflation scolaire : 

· massification de l’école depuis un siècle dans le primaire et le collège (Lois Ferry de 1882, Loi de 1959, Réforme Haby de 1975) jusqu’aux milieux des années 70 ; puis massification dans le secondaire et le supérieur (« 80% d’une génération au bac, nombre d’étudiants du sup multiplié).

· Inflation des diplômes, mis en évidence par le paradoxe de ANDERSON et qui s’explique par le déséquilibre croissant entre l’offre et la demande sur le marché du travail (effet d’agrégation selon BOUDON)
· démocratisation « ségrégative » (selon MERLE qui ajoute : démocratisation égalisatrice, démocratisation uniforme ; il prend l’ex du recrutement au bac S de plus en plus bourgeois) ou « quantitative » (mais plus « qualitative » pour PROST  depuis les 60’s) qui se traduit par une déception accrue pour les « enfants de la démocratisation » qui avec un niveau scolaire plus élevé que leurs parents ne connaissent pas une meilleure situation (BEAUD) !

→ Constat d’inflation doit être nuancé : 

· Le diplôme reste la meilleure protection contre le chômage, même si des phénomènes de « fil d’attente » concernent des diplômés du supérieur !;

· L’inflation ne concerne pas tous les élèves (Grande écoles)

· débat sur l’ « effet de seuil » : pour DURU-BELLAT soutient la thèse inflationniste en faisant l’hypothèse qu’avec 62% d’une classe d’âge qui a le bac, l’offre de travail est trop forme, ce qui a des conséquences négatives (vision utilitariste de l’école, valorisation du capital social à diplômé équivalent, source de déception) ; à la différence de l’OCDE qui soutient la thèse éducationniste avec SCHLEICHER : plus les connaissances sont élevées, plus l’éco devient compétitive.
Divers. 

→ BAUDELOT et ESTABLET soutiennent que le niveau monte : parmi les enfants qui sont au lycée aujourd’hui, bp auraient quitté l’école il y a 20 ou 30 ans ; niveau plus élevé (enquête sur le niveau d’orthographe le montrent) ; 
→ Le rôle de l’école dans les inégalités doit être nuancé pour DURU-BELLAT : citant les travaux de SHAVIT et BLOSSFELD, elle montre que les deux seuls pays, au niveau international, où la démocratisation scolaire a eu lieu sont les Pays-Bas et la Suède ; elle s’explique par une réduction des inégalités économiques et sociales, dont on sait qu’elles pèsent sur le choix d’orientation, la sensibilité au risque, et non pas par des réformes éducatives, qui peuvent jouer, mais à la marge. 
→ Le rôle des réussites paradoxales, qui d’un point de vue radical en termes de reproduction sociale seraient impossibles, sont expliquées par LAHIRE par une analyse microsociologique (présence d’un grand-père apte à aider l’enfant…) dans son étude sur les élèves de CE2
→ TESTANIERE distingue le « chahut traditionnel » (véritable rite car se produit à certains moments de l’année –après les exams…, concerne les « bons » élèves), et le « chahut anomique » (élèves moins intégrés à l’école, qui n’ont pas de projet individuel ou collectif ; signifie alors la distance vis-à-vis de l’école).
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